
Ce dernier est visé par des
soupçons de favoritisme
dans une opération immo-
bilière.

LE président français Em-manuel Macron a appeléhier le gouvernement à la
"solidarité" alors que l'unde ses ministres, RichardFerrand, est visé par dessoupçons de favoritismedans une opération immo-bilière, en plein chantiersur l'éthique dans la vie po-litique.Le chef de l'Etat élu le 7mai a tenu en Conseil desministres à "appeler à la so-

lidarité, la responsabilité", arapporté le porte-paroledu gouvernement, Chris-tophe Castaner.
"Il a rappelé que notre ob-
jectif doit être de façon per-
manente celui de
l'exemplarité dans nos ac-
tions publiques", a-t-ilajouté, alors que le nou-veau gouvernementnommé par M. Macron pré-pare un texte de loi sur lamoralisation de la vie poli-tique française.La semaine dernière, l'heb-domadaire satirique Le Ca-nard Enchaîné a révélé quel'épouse de M. Ferrandavait bénéficié de l'attribu-tion d'un marché de loca-tion d'une mutuelled'assurance quand il enétait le directeur général

(1998-2012). Un autrevolet concerne l'embauchede son fils quelques moiscomme collaborateur par-lementaire.

Macron et son gouvernement font bloc derrière 
le ministre Ferrand
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• Côte d'Ivoire/Trou-
bles. Accord gouverne-
ment-"démobilisés"Un accord a été trouvéentre le gouvernementivoirien et les rebelles
"démobilisés", venus deleur fief de Bouaké, dixjours après leur mouve-ment de colère qui s'étaitsoldée par quatre mortslors de la dispersiond'une de leurs manifesta-tions, ont déclaré des res-ponsables des deuxcamps.
• Kenya/Attentat. Cinq
morts dans le nord-estQuatre policiers et uncivil ont été tués par l'ex-plosion d'un engin artisa-nal dans le nord-est duKenya, près de la fron-tière somalienne, une se-maine après la mort de14 policiers dans des at-tentats similaires reven-diqués par les islamistessomaliens shebab, a an-noncé hier un responsa-ble policier.
• RDCongo/Rébellion.
Kabila au Kasaï-centralLe président congolais Jo-seph Kabila s'est rendumardi dans la capitale duKasaï-central pour sa pre-mière visite dans la pro-vince depuis le début enseptembre d'une vaguede violences meurtrièresdans le centre de la Répu-blique démocratique duCongo.
• Tunisie/Jihadistes. Six
arrestations dans
l'ouestSix personnes soupçon-nées de liens avec ungroupe agissant au nomde l'organisation Etat is-lamique (EI) ont été arrê-tées en Tunisie, à lafaveur de l'opérationmenée ces derniers joursdans l'ouest du pays, ontannoncé les autorités.

L'Afrique en bref 

• Afghanistan/Attentat.
Au moins 80 morts à
Kaboul

Au moins 80 personnessont mortes et des cen-taines d'autres ont étéblessés dans un gigan-tesque attentat au camionpiégé hier dans le quar-tier diplomatique de Ka-boul, où l'onde de choc asemé la panique.
• Venezuela/Politique.
L'opposition veut des
sanctions de l'UE contre
le régime de MaduroLe président du Parle-ment vénézuelien, JulioBorges, porte-voix del'opposition, a demandéhier à son homologue auParlement européen,l'Italien Antonio Tajani, lamise en place de sanc-tions contre le régime duprésident Nicolas Ma-duro.

A travers le monde

Ph
o
to
 :
 A
FP

UN véhicule inhabituel s'est présenté l'autre jeudi aupéage de Chatuzange-le-Goubet, dans la Drôme. "Le Dau-phiné libéré" explique qu'une... cycliste russe d'une cin-quantaine d'années est arrivée à cette gare située surl'autoroute A49 et qu'elle cherchait à payer.Elle a en fait été repérée sur les caméras de surveillanceà une dizaine de kilomètres du péage en direction de Va-lence en provenance de Grenoble (Isère). Des gendarmesont rapidement essayé de l'interpeller, mais n'ont croiséson chemin qu'au péage.Après avoir expliqué aux militaires qu'elle cherchait à serendre de Russie en Espagne, elle a pu reprendre sonchemin sur une route autorisée aux vélos de la communevoisine de Romans-sur-Isère. Elle a cependant dû s'ac-quitter d'une amende de 22 € (un peu plus de 14 000francs).

C'est arrivé...

... à Chatuzange-le-Goubet (France)

Une cycliste russe prend l'auto-
route et veut payer le péage

Affirmation des médias. Elle
est conforme à la pro-
messe faite pendant la
campagne présidentielle.
Mais depuis, il n'avait cessé
d'envoyer des signaux
contradictoires.

LE président américain Do-nald Trump a pris la déci-sion de retirer lesEtats-Unis de l'accord deParis sur le climat et uneannonce publique est im-minente, ont affirmé hiermatin plusieurs médiasaméricains.Conclu fin 2015 dans la ca-pitale française par plus de190 pays sous l'égide del'Onu, cet accord vise à li-miter la hausse de la tem-pérature mondiale enréduisant les émissions de

gaz à effet de serre.Un retrait américain seraitun camouflet pour la "di-
plomatie climat" qui, il y amoins de 18 mois, célébraità Paris un accord histo-rique, dont Pékin et Wash-ington (sous la présidenceObama) furent des archi-tectes centraux.Le site Axios en particuliercite deux sources ano-nymes qui ont eu connais-sance de la décision duprésident.L'information n'a pas étéconfirmée par la MaisonBlanche.Pendant sa campagne,l'homme d'affaires septua-génaire, qui martèle vou-loir mettre fin à la "guerre
contre le charbon", avaitpromis d'"annuler" cet ac-cord.Mais depuis son installa-tion à la Maison Blanche, le20 janvier, il avait envoyé

des signaux contradic-toires, reflets des courantscontraires qui traversentson administration sur laquestion climatique maisaussi, au-delà, sur le rôledes Etats-Unis dans le

monde et leur rapport aumultilatéralisme.Le patron de l'Agence deprotection de l'environne-ment (EPA), Scott Pruitt,s'était ouvertement pro-noncé pour une sortie del'accord, jugeant qu'il était
"mauvais" pour l'Amérique.Le monde des affairess'était, dans sa grande ma-jorité, prononcé pour unmaintien au sein de l'ac-cord de Paris. Une dou-zaine de grands groupes,parmi lesquels le pétrolierExxonMobil, le géant del'agrochimie DuPont, ouencore Google, Intel ou Mi-crosoft, avaient pressé Do-nald Trump de ne pas ensortir.L'objectif des Etats-Unis,fixé par l'administrationObama, est une réductionde 26% à 28% de leursémissions de gaz à effet deserre d'ici 2025 par rap-

port à 2005.Interrogé mardi sur la po-sition de Donald Trump surle changement climatique,qui fait l'objet d'un vasteconsensus scientifique, sonporte-parole Sean Spicerétait resté évasif.Le président croit-il à l'im-pact des activités humainessur le changement clima-tique, sujet qui fait l'objetd'un très large consensusscientifique ?
"Je ne peux le dire, je ne lui
ai pas demandé", avait-il ré-pondu.----------------------------------
• Dernière minute.
Trump fait durer le sus-
pense. Le monde entier at-tend mais Donald Trumpsemble décidé à faire durerle suspense sur l'accord deParis sur le climat. Il s'estainsi contenté de promet-tre une décision "dans les
prochains jours".

Climat : Trump va annoncer le retrait de son
pays de l'accord de Paris

Etats-Unis/Diplomatie
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Renoncera, renon-
cera pas à l'accord
climat ? Le président
Donald Trump entre-
tient le suspense.
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L'Exécutif n'entend pas
lâcher le ministre de la
Cohésion des terri-

toires, Richard Ferrand,
mis en cause notam-
ment dans une opéra-

tion immobilière.

Ph
o
to
 :
 A
FP

DEUX agents de police ontété tués et l'un de leurs col-lègues grièvement blessélors d'une attaque menéepar des officiers de la Ma-rine nigériane à Calabar(sud-est), sur fond de rè-glements de compte, a-t-onappris hier de sourcesconcordantes.Des officiers de la Marineont attaqué à l'arme à feupuis incendié un poste depolice de Calabar (Etat deCross River) mardi soir,laissant "trois policiers au
sol", a relaté Bassey She-drack, un résident témoinde la scène.

L'identité des victimes aété confirmée hier par legouverneur de l'Etat, Bene-dict Ayade, lors d'une réu-nion sur la sécurité. Deuxpoliciers sont décédés et letroisième, "grièvement
blessé", a été hospitalisé.
"Nous vous garantissons
que les coupables seront
traduits en justice et qu'ils
subiront les sanctions ap-
propriées", a indiqué lecommandant de la Marine,Salihu Jubril, lors de cettemême réunion.Pour le chef de la police del'Etat de Cross River,Inuwa Hafiz, cette attaqueest le résultat d'une "mé-
sentente entre jeunes offi-
ciers" à un checkpoint.
"Il y a eu une bagarre entre

des officiers de la Marine et
des policiers qui tenaient un
checkpoint au niveau du
stade de la ville", confie unesource sécuritaire à l'AFP.
"Les policiers ont tiré dans
la jambe de l'officier de ma-
rine pour avoir grillé un feu
rouge".Quelques heures plus tard,le commissariat a été atta-qué par les marins qui vou-laient se venger.L'armée et les forces de sé-curité nigérianes sont ré-gulièrement accuséesd'abus de la force et de vio-lations des droits del'Homme au Nigeria, paysqui a connu des décenniesde dictatures militairesavant de s'ouvrir à la dé-mocratie en 1999. 

Règlement de comptes sanglant entre
policiers et militaires

Nigeria/Troubles

AFP
Warri/Nigeria

Des révélations qui sur-viennent peu avant latenue les 11 et 18 juind'élections législatives cru-ciales pour Emmanuel Ma-cron, en quête de majoritéà l'Assemblée pour pouvoirmettre en œuvre son pro-gramme de réformes.
"Tout ce que j'ai fait dans
ma vie professionnelle est
légal, public, transparent", aréagi hier au micro deFrance Inter M. Ferrand, untrès proche d'EmmanuelMacron, en excluant de dé-missionner malgré les at-taques répétées del'opposition.Saisie, la justice française aestimé qu'à ce stade il n'yavait pas matière à enquê-ter.M. Ferrand avait reçu lesoutien mardi soir du Pre-mier ministre, EdouardPhilippe, qui avait toutefoispointé "l'exaspération des
Français" devant ce type de

pratiques, et rappelé quetout ministre inculpé de-vrait démissionner.Christophe Castaner a éga-lement reconnu hier "un
malaise perceptible".Selon un sondage publiéhier, une large majorité deFrançais estime que Ri-chard Ferrand ainsi queMarielle de Sarnez, minis-tre elle aussi dans le colli-mateur pour une autreaffaire, devraient démis-sionner du gouvernement.La ministre des Affaires eu-ropéennes, visée avec 18autres députés européenspar une enquête pour desemplois fictifs présumés decollaborateurs au Parle-ment européen, a qualifiéhier ces accusations de
"mensonges", et déposé uneplainte pour "dénonciation
calomnieuse" contre l'euro-députée française d'ex-trême droite à l'origine dela procédure.


